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Nous nous retrouvons cet après-midi en CAPD dans le cadre de l'étude de la classe exceptionnelle et de la hors classe. Nous commencerons tout d'abord par rappeler le caractère urgent à remplir tous les engagements pris dans le cadre du PPCR. Aussi, à l'heure actuelle, certains collègues ayant débuté leur carrière en tant que PE, voient arriver un passage à la hors classe au bout de plus de 35 années d’AGS. Plus que jamais le gel du point d’indice doit cesser et un rattrapage de ce dernier se mettre en place. De plus, beaucoup de nos collègues n’accéderont pas à la hors-classe dans le cadre de cette campagne alors qu'ils ont dépassé 30 ans d'ancienneté. Et, le choix fait par, vous, Mme la DASEN, de privilégier l’ancienneté dans le grade, à l’AGS, ne fait qu’accentuer cette inégalité et va à l’encontre de ce que préconise la circulaire parue au  BO du 2 janvier 2020 concernant les personnels prochainement retraitables : «  A l’étude des documents, plus de 20 collègues sont impactés par votre choix. Une simple décision de votre part permettrait de remédier à cette injustice.
Nous rappelons que la réforme des carrières a posé pour principe qu’une carrière d’enseignant doit parcourir les deux grades du corps des Professeurs des Ecoles avant la retraite. Nous vous demandons, Madame la DASEN, de mettre fin à cette injustice dès aujourd’hui, et pour les prochaines années, en permettant à l’ensemble des personnels d’accéder à la hors-classe avant de partir à la retraite.
Sortir la brosse à reluire ne coûte rien, payer dignement ses enseignants, c'est faire la démonstration qu'on a foi dans les professionnels de l'école que nous sommes. Place aux actes !
Cette CAPD marque la continuité des opérations paritaires, la loi de transformation de la fonction publique a contribué à sortir du jeu du paritarisme les opérations de mouvement. Le SNUipp et la FSU ont combattu cette loi et continuent bien sûr à revendiquer l’abrogation de cette loi dévastatrice pour les droits des agents et totalement inadaptée aux situations de crise. Nous avons tout au long du confinement continué à jouer à plein notre rôle de délégués du personnel : écoutant, relayant, informant, contrôlant et c'est bien normal. Les opérations de mouvements se déroulent actuellement et des dysfonctionnements se font jour. Les services travaillent à plein dans des conditions souvent précaires, nous en sommes conscients, mais l’État a décidé de se priver de la richesse de l'échange et du contrôle. Nous demandons de nouveau à pouvoir participer aux opérations du mouvement et à minima d’être destinataires des documents.
 La période que nous vivons aujourd'hui est inédite. Elle fait suite au confinement non préparé : Ayons l’honnêteté de le dire : nous n'étions pas prêts ! L'Ecole s'est arrêtée le 13 mars dernier. Durant la période de confinement, les collègues ont fait la preuve de leurs capacités d'adaptation, même s'il faut rester très humble quant aux acquisitions très mesurées des élèves. Les parents ne sont pas des enseignants et l'école n'est pas uniquement une succession d'exercices à compléter. La réalité du COVID a mis en évidence ce principe qui avait été parfois oublié : enseigner est un métier qui s'apprend. Dans ces conditions, seule la mention « non évaluée » peut être mentionnée dans les livrets scolaires. Alors que le président avait promis qu'aucune réforme ne serait annoncée pendant le confinement, le Ministre de l’Éducation Nationale a fait passer au dernier CTM un texte visant à modifier la formation initiale des enseignants du 1er degré, plaçant de fait des étudiants en alternance sur des missions d'enseignement et les utilisant comme moyen de remplacement. Dans cette période très particulière, il est important que l’État se positionne pour préparer la rentrée prochaine. Les équipes, les directeurs, les directrices sont aujourd'hui au bord de la rupture : entre informations parcellaires, tardives et contradictoires, contraintes sanitaires, positionnement hésitant des familles disposant elles-même d’informations parcellaires...Les équipes ne peuvent agir selon le guidage d'un État tâtonnant voulant résoudre l'équation impossible d'une école qui conserverait les mêmes réussites, hors confinement et en confinement, avec un retour en classe sous protocole. Certes les inconnues sur la rentrée restent nombreuses mais les enseignants et les directions des écoles ont besoin de temps et de perspectives pour préparer dès aujourd'hui la rentrée. C'est bien d'un plan d'urgence pour la rentrée dont nos élèves ont besoin, permettant de reprendre chacun là où il en est et de combler les écarts qui se sont creusés. Cette préparation de rentrée devra également prendre en compte de manière très particulière les plus jeunes de nos élèves. Un plan d’urgence qui n'a rien à voir avec les perspectives annoncées par le Ministre Blanquer dans ses inquiétantes dernières interventions. L'Ecole se fait à l'école, l'Ecole ne peut se résumer aux seules matières dites fondamentales ; les sciences, le sport, la culture et le civisme font partie des programmes de l'école primaire et doivent y être travaillés avec les enseignants. Les 2S2C sont porteuses d'inégalités et ne peuvent ou ne doivent en aucun cas être la réponse. A ce jour, d’ailleurs aucune réponse de votre part, sur la mise en place dans l’Allier. Un plan d'urgence pour l’école passe par une vraie réduction des effectifs, le renforcement des RASED, le retour des PDMQDC, une réelle formation initiale et continue. Un plan d'urgence qui fait confiance aux enseignants concepteurs que nous sommes pour évaluer et faire progresser nos élèves sans nous abreuver d'évaluation hors sol et de prescriptions pédagogiques univoques. Un plan d'urgence qui donne au fonctionnement et à la direction d'école des vrais moyens pour travailler plutôt qu'un pseudo statut largement rejeté par la profession.
Madame la DASEN, il est essentiel de soutenir vos équipes. Nous vous demandons de ne pas répercuter directement les injonctions ministérielles visant uniquement à pouvoir annoncer des chiffres, parler d’objectifs réalisés, au détriment de la santé des agents. Qu’ils soient enseignants, AESH, directeurs ou directrices, vos personnels sont en souffrance. Le SNUipp-FSU vous alerte sur les risques psychosociaux auxquels sont exposés l’ensemble des personnels mais encore plus les directrices et directeurs. Alors que ces collègues sont en première ligne depuis des semaines pour gérer cette crise, un groupe de députés LREM a déposé une « proposition de loi créant la fonction de directeur d’école ». Sans surprise, le contexte de crise sanitaire sert d’appui pour reprendre un dossier que la mobilisation initiée par le SNUipp-FSU a mis en échec il y a un an lors du vote de la « loi pour une école de la confiance ». Ce dont les directrices et directeurs d’école ont besoin, c’est d’une augmentation du temps de décharge, d’une aide administrative pérenne et d’un allégement des tâches administratives. Nos collègues n’ont pas besoin du profilage de leur poste, ni de missions supplémentaires, ni d’un statut hiérarchique comme le propose ce projet de loi.
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